
— ce refus a, de plein droit, pour effet que ledit État membre est disposé à prendre en charge l’exécution de la peine 
privative de liberté prononcée contre ce ressortissant ou résident,

— mais que la décision de prendre en charge l’exécution n’est prise qu’après le refus et qu’une décision positive dépend 
1) de l’existence d’une base juridique dans une convention liant l’État membre d’émission et l’État membre 
d’exécution, 2) des conditions posées par cette convention et 3) de la collaboration de l’État membre d’émission, sous 
la forme, par exemple, d’une demande à cet effet,

de sorte qu’il existe un risque que l’État membre d’exécution ne puisse pas, après un refus de remise, prendre en charge 
l’exécution de la peine, étant entendu qu’un tel risque ne remet pas en cause l’obligation de refuser la remise aux fins 
d’exécution?

2) Si la question 1) appelle une réponse négative:

a. la juridiction nationale peut-elle appliquer directement les dispositions de la décision cadre 2002/584 même si, en 
vertu de l’article 9 du Protocole (no 36) sur les dispositions transitoires, les effets juridiques de ladite décision cadre 
doivent, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, être préservés tant que la décision cadre n’est pas abrogée, 
annulée ou modifiée et,

b. dans l’affirmative, l’article 4, sous 6), de la décision cadre 2002/584 est-il suffisamment précis et inconditionnel pour 
être appliqué par la juridiction nationale?

3) Si les questions 1) et 2) b appellent des réponses négatives: un État membre dont le droit interne soumet la prise en 
charge de l’exécution d’une peine privative de liberté prononcée à l’étranger à l’existence d’une base juridique dans une 
convention internationale régissant cette question peut-il mettre en œuvre l’article 4, sous 6), de la décision cadre 2002/ 
584 dans son droit interne en interprétant cette disposition en ce sens qu’elle fournit elle-même la base juridique 
conventionnelle requise, et ce afin de prévenir le risque d’impunité lié à ladite exigence d’une base juridique 
conventionnelle, telle que prévue par le droit interne [voir question 1)]?

4) Si les questions 1) et 2) b appellent des réponses négatives: un État membre d’exécution peut-il mettre en œuvre 
l’article 4, sous 6), de la décision cadre 2002/584 dans son droit interne de manière telle que:

il pose comme conditions du refus de la remise d’un résident qui est ressortissant d’un autre État membre qu’il soit 
compétent pour juger des infractions mentionnées dans le mandat d’arrêt européen et qu’il n’y ait pas d’obstacle pratique 
(tels que le refus de l’État membre d’émission de lui transmettre le dossier pénal) à poursuivre (éventuellement) ce 
résident sur son territoire du chef desdites infractions,

alors qu’il n’impose pas une telle condition lorsque le refus de remise aux fins d’exécution concerne un de ses 
ressortissants? 

(1) Décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt européen et aux procédures de remise entre 
États membres — Déclarations de certains États membres sur l'adoption de la décision-cadre (JO L 190, p. 1).
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Conclusions

— constater que, en ce qu’elle n’a pas créé un registre électronique national des entreprises de transport par route et en ce 
qu’elle ne l’a pas interconnecté avec les registres électroniques nationaux des autres États membres, la République 
tchèque n’a pas satisfait aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 16, paragraphes 1 et 5, du règlement (CE) 
no 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les 
conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du 
Conseil.

— condamner la République tchèque aux dépens.

Moyens et principaux arguments

La requérante avance les arguments suivants à l’appui de son recours:

Au 30 juin 2015, date à laquelle a expiré le délai fixé dans la communication des griefs, la République tchèque n’avait pas 
créé un registre électronique national des entreprises de transport par route et elle ne l’avait pas interconnecté avec les 
registres électroniques nationaux des autres États membres, bien qu’elle y fût tenue en application de l’article 16, 
paragraphes 1 et 5, du règlement (CE) no 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant 
des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la 
directive 96/26/CE du Conseil (1). 

(1) JO L 300, p. 1.
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Question préjudicielle

L’article 28, paragraphe 2, première phrase, de la décision-cadre 2008/909/JAI (1) doit-il être interprété en ce sens que la 
déclaration qui y est visée ne peut porter que sur les jugements prononcés avant le 5 décembre 2011, indépendamment de 
la date à laquelle ces jugements sont devenus définitifs, ou doit-il être interprété en ce sens que la déclaration ne peut porter 
que sur les jugements qui sont devenus définitifs avant le 5 décembre 2011? 

(1) Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil, du 27 novembre 2008, concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle 
aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union 
européenne (JO L 327, p. 27).
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